Burundi - ARIB.INFO Website

Burundi : Sept ans de sanctions européennes pour rien ?

La Libre Afrique, 26 octobre 2022 Trois noms, dont celui du Premier ministre, ont AOtA© retirA©s de la liste des personnes
sanctionnA©es par lJA€™UE. Gervais Ndirakobuca na€™est plus sur la liste des personnalitA©s burundaises sanctionnA©es pe
europA©enne.

LaE™annonce a officiellement AGtA© faite ce mardi 25A octobre, mais depuis des semaines, diverses sources burundaises
annonAgaient cette levA©e des sanctions contre celui qui est devenu le nouveau Premier ministre burundais le
7A septembre dernier, abandonnant son poste de ministre de IA€™IntACrieur, de la SA©curitA© et du DAGveloppement
communautaire, pour celui de chef de gouvernement, en remplacement da€™ Alain-Guillaume Bunyoni, en poste depuis
2020 et suspectA© de chercher A renverser le prA©sident A%ovariste Ndayishimiye. Deux autres personnalitA©s burundaises
sont retirA©es de cette liste : Godefroid Bizimana, ancien directeur gA©nA®ral adjoint de la police, et LA©onard
Ngendakumana, ancien gA©nACral et ancien chargA© de mission A la prA©sidence. Au Burundi, si le pouvoir se montre
enthousiaste, en dehors de ce cercle, la dA©cision surprend et IA€™Union europA©enne est critiquA©e pour avoir levA© ses
sanctions, en place depuis le 1erA novembre 2015, A la suite notamment de la rA©pression aprA’s une a€cetentativea€s de col
da€™A%otat dans un contexte ou la€™ancien prA©sident Pierre Nkurunziza cherchait A se prA©senter pour un 3e mandat non
la constitution, sans obtenir la moindre concession ou contrepartie 4€ceOn ne demandait pas la libA©ration des organisateurs
prA©sumA®©s du coup da€™A%otat, mais au minimum la levA©e des mandats da€™arrA%t A |1a€™encontre des journalistes et ¢
mA®©dias indA©pendants poursuivis pour avoir fait leur boulot en couvrant les manifestations contre ce 3e mandat qui vient
da€™Aatre dA©clarA© anticonstitutionnel et contraire aux accords da€™ Arusha par la cour dA€™appel de la CommunautA© es
explique une autre source. LA€E™Union europA©enne, elle, justifie notamment sa position parA a€cela€™intensification, au cou
deux derniA’res annA©es, des relations avec le Burundi dans les domaines des droits de I&€™homme, de la bonne
gouvernance et de Ia€™A%otat de droit, et rappelle les engagements pris par le gouvernement burundais dans ces domaines,
comme le prA©voit le dialogue politique UE-Burundia€e. Mais elle explique aussi qua€™elle demeureA a€oegravement prA@©occ
le fait que des dA©fis majeurs restent sans rA©ponse et sans solutiona€s. a€ceResponsable des blocagesa€s CAtA© sociACt,
burundaise, on rappelle queA 4€ceca€™est Gervais Ndirakobuca, alors ministre de Ia€™IntA©rieur qui a interdit la circulation de
motos-taxis, 7 000 vA©los-taxis et 6 000 tuk-tuks A Bujumbura au nom de la sSA©curitA© routiAre. Ca€™est une dAC©cision qu
prise sans concertation et qui perturbe la vie de plus de 200 000 Burundais obligA©s de faire leurs dA©placements A pied,
tout en privant les 19 000 chauffeurs de ces engins et leurs familles de tout revenu. Ca&€™est aussi ce Premier ministre qui
maintient arbitrairement en dA©tention le directeur gA©nA®©ral de IA€™hA pital Kira et qui a fait arrA2ter et incarcA©rer son avoc
Dans un pays oAt des gA©nAG©raux issus du maquis dAGtiennent le pouvoir, cette dA©cision europA©enne est vA©cue comme
uneA a€ceprime A la mauvaise gouvernancea€-A et suscite un sentiment da€™abandon dans la population qui avait dJA©JA m:
levA©e des sanctions amACricaines contre le pays.A 4€ceOn a le sentiment que la force brutale I1Z€™a emportA©. QUAE™:il nas
recours A la force qu paiea€e,A conclut un de nos interlocuteurs. Hubert Leclercq
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